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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code de l’urbanisme 

Livre VI : Dispositions relatives au contentieux de l'urbanisme 

­ Article L. 600-1-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2019 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 80 

 

Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols que si le 

dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu au moins un an avant l'affichage en mairie de la 

demande du pétitionnaire. 

 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 

logement  

­ Article 14 

Après l'article L. 600-1 du code de l'urbanisme, il est inséré un article L. 600-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 600-1-1. - Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation 

des sols que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en 

mairie de la demande du pétitionnaire. » 

 

2. Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de 

l'aménagement et du numérique 

­ Article 80 

(…) 

IV.- Le livre VI du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 

1° A l'article L. 600-1-1, les mots : « antérieurement à » sont remplacés par les mots : « au moins un an avant » ; 

(…) 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code de justice administrative 

Partie législative 

Livre VII : Le jugement  

Titre VII : Dispositions spéciales 

Chapitre VIII : Le contentieux du droit au logement et le contentieux de l'urbanisme  

­ Article L. 778-2 

Version en vigueur depuis le 19 août 2013 

Création Ordonnance n°2013-638 du 18 juillet 2013 - art. 4 

 

Le jugement des litiges relatifs aux documents d'urbanisme et aux autorisations d'urbanisme est régi par les 

dispositions du livre VI du code de l'urbanisme et par celles du présent code. 

 

2. Code de l’urbanisme 

Livre VI : Dispositions relatives au contentieux de l'urbanisme 

 

­ Article L. 600-1-3 

Version en vigueur depuis le 19 août 2013 

Création Ordonnance n°2013-638 du 18 juillet 2013 - art. 1 

 

Sauf pour le requérant à justifier de circonstances particulières, l'intérêt pour agir contre un permis de construire, 

de démolir ou d'aménager s'apprécie à la date d'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire. 

 

­ Article L. 600-3 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 80 

 

Un recours dirigé contre une décision de non-opposition à déclaration préalable ou contre un permis de 

construire, d'aménager ou de démolir ne peut être assorti d'une requête en référé suspension que jusqu'à 

l'expiration du délai fixé pour la cristallisation des moyens soulevés devant le juge saisi en premier ressort. 

La condition d'urgence prévue à l'article L. 521-1 du code de justice administrative est présumée satisfaite. 

L'Etat, la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale, lorsqu'ils défèrent à un tribunal 

administratif une décision relative à un permis de construire ou d'aménager et assortissent leur recours d'une 

demande de suspension, peuvent demander qu'il soit fait application des dispositions prévues aux troisième et 

quatrième alinéas de l'article L. 2131-6 du code général des collectivités territoriales. 

Lorsqu'une personne autre que celles mentionnées à l'alinéa précédent défère une décision relative à un permis 

de construire ou d'aménager et assortit son recours d'une demande de suspension, le juge des référés statue sur 

cette demande dans un délai d'un mois. 

 

­ Article L. 600-7 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 80 

 

Lorsque le droit de former un recours pour excès de pouvoir contre un permis de construire, de démolir ou 

d'aménager est mis en œuvre dans des conditions qui traduisent un comportement abusif de la part du requérant 

et qui causent un préjudice au bénéficiaire du permis, celui-ci peut demander, par un mémoire distinct, au juge 
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administratif saisi du recours de condamner l'auteur de celui-ci à lui allouer des dommages et intérêts. La 

demande peut être présentée pour la première fois en appel. 

 

­ Article L. 600-8 

Modifié par LOI n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 80 

 

Toute transaction par laquelle une personne ayant demandé ou ayant l'intention de demander au juge 

administratif l'annulation d'un permis de construire, de démolir ou d'aménager s'engage à se désister de ce 

recours ou à ne pas introduire de recours en contrepartie du versement d'une somme d'argent ou de l'octroi d'un 

avantage en nature doit être enregistrée conformément à l'article 635 du code général des impôts. 

La contrepartie prévue par une transaction non enregistrée dans le délai d'un mois prévu au même article 635, 

est réputée sans cause et les sommes versées ou celles qui correspondent au coût des avantages consentis sont 

sujettes à répétition. L'action en répétition se prescrit par cinq ans à compter du dernier versement ou de 

l'obtention de l'avantage en nature. 

Les transactions conclues avec des associations ne peuvent pas avoir pour contrepartie le versement d'une 

somme d'argent, sauf lorsque les associations agissent pour la défense de leurs intérêts matériels propres. 

Les acquéreurs successifs de biens ayant fait l'objet du permis mentionné au premier alinéa peuvent également 

exercer l'action en répétition prévue à l'alinéa précédent à raison du préjudice qu'ils ont subi. 

 

­ Article L. 600-12-1 

Création LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 80 

 

L'annulation ou la déclaration d'illégalité d'un schéma de cohérence territoriale, d'un plan local d'urbanisme, 

d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte communale sont par elles-mêmes sans incidence sur les 

décisions relatives à l'utilisation du sol ou à l'occupation des sols régies par le présent code délivrées 

antérieurement à leur prononcé dès lors que ces annulations ou déclarations d'illégalité reposent sur un motif 

étranger aux règles d'urbanisme applicables au projet. 

Le présent article n'est pas applicable aux décisions de refus de permis ou d'opposition à déclaration préalable. 

Pour ces décisions, l'annulation ou l'illégalité du document d'urbanisme leur ayant servi de fondement entraîne 

l'annulation de ladite décision. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence administrative 

 

­ Conseil d'Etat, 31 octobre 1969, n° 61310 

- CONSIDERANT QU'AUX TERMES DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 1ER JUILLET 1901 "LES 

ASSOCIATIONS DE PERSONNES POURRONT SE FORMER LIBREMENT SANS AUTORISATION, NI 

DECLARATION PREALABLE" ; QU'IL SUIT DE LA QUE LES ASSOCIATIONS, MEME NON 

DECLAREES, PEUVENT SE PREVALOIR D'UNE EXISTENCE LEGALE ; QUE, SI EN APPLICATION 

DES ARTICLES 5 ET 6 DE LA MEME LOI, LES ASSOCIATIONS NON DECLAREES N'ONT PAS LA 

CAPACITE D'ESTER EN JUSTICE POUR Y DEFENDRE DES DROITS PATRIMONIAUX, L'ABSENCE DE 

LA DECLARATION NE FAIT PAS OBSTACLE A CE QUE, PAR LA VOIE DU RECOURS POUR EXCES 

DE POUVOIR, TOUTES LES ASSOCIATIONS LEGALEMENT CONSTITUEES AIENT QUALITE POUR 

CONTESTER LA LEGALITE DES ACTES ADMINISTRATIFS FAISANT GRIEF AUX INTERETS 

QU'ELLES ONT POUR MISSION DE DEFENDRE ; QU'AINSI, LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE N'EST 

PAS FONDE A SOUTENIR QUE L'ASSOCIATION DITE "SYNDICAT DE DEFENSE DES CANAUX DE 

LA DURANCE" NE SERAIT PAS RECEVABLE A DEMANDER L'ANNULATION DU DECRET ATTAQUE 

; 

­ Conseil d'Etat, 25 mars 1991, n° 112031 

Considérant que dans la défense qu'elle a présentée devant le tribunal administratif de Rennes en réponse à la 

demande de l'Association de la rue Ernest Renan à Perros-Guirec, la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE "LE 

SOLEIL LEVANT" a soulevé l'irrecevabilité de cette demande ; que le jugement attaqué qui a accueilli les 

conclusions à fin de sursis à exécution dont était assortie ladite demande sans se prononcer sur la fin de non-

recevoir invoquée est entaché d'omission de statuer et doit être annulé ; 

Considérant qu'il y a lieu d'évoquer et de statuer immédiatement sur les conclusions de la demande présentées 

devant le tribunal administratif de Rennes par l'Association de la rue Ernest Renan à Perros-Guirec tendant à ce 

qu'il soit sursis à l'exécution de l'arrêté du maire de Perros-Guirec en date du 10 août 1989 ; 

Considérant que l'intérêt donnant qualité pour introduire un recours pour excès de pouvoir s'apprécie à la date à 

laquelle ce recours est introduit ; que, par suite, la SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE "LE SOLEIL LEVANT" 

n'est pas fondée à se prévaloir de ce que l'association requérante a été constituée postérieurement à l'intervention 

de l'arrêté attaqué, pour soutenir que sa demande n'est pas recevable ; 

Considérant que le préjudice dont se prévaut l'Association de la rue Ernest Renan à Perros-Guirec et qui résulterait 

pour elle de l'exécution de l'arrêté du 10 août 1989 du maire de Perros-Guirec accordant à la SOCIETE CIVILE 

IMMOBILIERE "LE SOLEIL LEVANT" le permis de construire un immeuble collectif rue Ernest Renan, 

présente un caractère de nature justifier le sursis à l'exécution de cet arrêté ; que l'un au moins des moyens invoqués 

par l'association à l'appui de ses conclusions dirigées contre cet arrêté paraît de nature, en l'état du dossier soumis 

au Conseil d'Etat, à justifier son annulation ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'affaire, d'ordonner le sursis 

à l'exécution de cet arrêté ; 

 

­ Conseil d'Etat, 24 octobre 1994, n° 123316 

Considérant qu'aux termes de l'article 1 de ses statuts en vigueur à la date du dépôt de sa requête introductive 

d'instance, l'association dénommée "Fédération de défense de l'environnement du Jura" était "uniquement 

constituée par des associations s'intéressant à la connaissance et à la protection de la nature, à l'environnement et 

à la qualité de la vie" et avait pour buts : " - de coordonner et de soutenir l'action des associations adhérentes ; - 

d'informer les associations et la population jurassienne sur tout ce qui est susceptible d'avoir une action dans le 

domaine de l'écologie ;- de constituer sur le plan départemental un ensemble capable d'être un interlocuteur valable 

des pouvoirs publics, économiques et autres ..." et qu'aux termes de l'additif à l'article 1er, ladite fédération "se 

réserve le droit d'engager toutes poursuites judiciaires dans les affaires concernant la protection de la nature et de 

l'environnement" ; 
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Considérant que cet objet social ne conférait pas à la fédération, à la date à laquelle elle a introduit sa demande et 

sans que puissent être prises en compte les modifications substantielles qu'elle a apportées à cet objet social au 

cours de l'instance devant les premiers juges, un intérêt de nature à lui donner qualité pour demander l'annulation 

pour excès de pouvoir de l'arrêté en date du 23 février 1988 par lequel le maire de la Tour du Meix a rendu public 

le Plan d'Occupation des Sols de la commune en tant qu'il concerne les zones INA 1 de la zone de Surchauffant ; 

qu'ainsi la demande présentée par la Fédération de défense de l'environnement du Jura devant le tribunal 

administratif n'était pas recevable ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la 

requête, la commune de la Tour du Meix est fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le 

tribunal administratif de Besançon a annulé l'arrêté du 23 février 1988 susmentionné en tant qu'il concerne les 

zones INA de la zone de Surchauffant ; 

 

­ Conseil d'État, 11 juillet 2008, n° 313386 

Considérant que par un arrêté du 14 août 2007, modifié le 8 octobre 2007, le préfet de la Creuse a délivré un 

permis en vue de la construction d'un parc d'éoliennes à la SAS du parc éolien de Janaillat Saint-Dizier-Leyrenne 

; que le juge des référés du tribunal administratif de Limoges a, par une ordonnance du 31 janvier 2008, rejeté la 

demande tendant à la suspension de l'exécution de ces arrêtés présentée par l'ASSOCIATION DES AMIS DES 

PAYSAGES BOURGANIAUDS ; que l'association requérante se pourvoit en cassation contre cette ordonnance 

; 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1-1 introduit dans le code de l'urbanisme par l'article 14 de la loi du 

13 juillet 2006 : « Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation 

des sols que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en 

mairie de la demande du pétitionnaire » ; que ces dispositions sont entrées en vigueur, dans les conditions de droit 

commun, le lendemain de la publication de cette loi au Journal officiel de la République française, soit le 17 juillet 

2006 ; qu'une disposition nouvelle qui affecte la substance du droit de former un recours pour excès de pouvoir 

contre une décision administrative est, en l'absence de dispositions expresses contraires, applicable aux recours 

formés contre les décisions intervenues après son entrée en vigueur, alors même que ces dernières statuent sur des 

demandes présentées antérieurement à cette entrée en vigueur ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'association requérante ne pouvait se prévaloir d'aucune situation 

juridique définitivement constituée lui permettant d'exercer un recours contre l'arrêté du préfet de la Creuse se 

prononçant sur la demande de permis de construire de la SAS du parc éolien de Janaillat Saint-Dizier-Leyrenne 

pris le 14 août 2007, puis modifié le 8 octobre 2007, faute pour ces décisions d'être déjà intervenues à la date à 

laquelle la loi du 13 juillet 2006 est entrée en vigueur ; que ce motif doit être substitué à celui retenu par le juge 

des référés pour juger que les nouvelles dispositions de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme étaient 

applicables à la demande d'annulation de l'association requérante et en déduire que cette demande était irrecevable, 

dès lors qu'il est constant que ses statuts n'ont été déposés à la préfecture de la Creuse que le 26 février 2007, soit 

après l'affichage en mairie, le 22 décembre 2005, de la demande de la société ; que, pour les mêmes motifs, celle-

ci n'est fondée à soutenir, ni que cette application serait rétroactive, en méconnaissance des stipulations de l'article 

6 §1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ni, en tout 

état de cause, qu'elle porterait atteinte à son droit au respect des biens rappelé par l'article 1er du premier protocole 

additionnel à la même convention ; 

Considérant, enfin, que le juge des référés n'a entaché son ordonnance ni d'erreur de droit ni de dénaturation des 

pièces du dossier et l'a suffisamment motivée en jugeant qu'en raison de l'irrecevabilité de sa demande d'annulation 

des arrêtés litigieux, l'association requérante n'était pas fondée à en demander la suspension ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le pourvoi de l'ASSOCIATION DES AMIS DES PAYSAGES 

BOURGANIAUDS doit être rejeté, y compris ses conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application de ces dispositions et 

de mettre à la charge de l'association requérante le versement à la SAS du parc éolien de Janaillat Saint-Dizier-

Leyrenne d'une somme de 1 500 euros ; 

 

­ Conseil d'État, 27 juillet 2009, n° 306946 

Considérant qu'en estimant que la modification des statuts de l'AALLPA, qui a eu pour objet de mentionner dans 

son objet social les communes riveraines du golfe du Morbihan, plus particulièrement celles arrosées par les 

rivières Auray, Bono et Sal, tendait à définir avec davantage de précision les communes sur les territoires 

desquelles l'association entendait exercer ses activités, la cour n'a pas dénaturé les pièces du dossier ; qu'elle n'a 
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pas davantage dénaturé ces pièces en relevant, en réponse au moyen tiré de l'irrégularité de la délibération par 

laquelle l'assemblée générale extraordinaire de l'association a modifié ses statuts, que cette modification avait été 

adoptée conformément aux stipulations de l'article 12 des mêmes statuts ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la modification, le 4 mars 2005, des 

statuts de l'AALLPA est antérieure à l'enregistrement, le 23 mars 2005, de sa demande devant le tribunal 

administratif de Rennes ; que la modification du régime de recevabilité des recours formés par les associations en 

matière d'urbanisme instauré par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 n'était pas applicable au litige ; que dans 

ces circonstances, l'absence de déclaration de la modification des statuts ne faisait pas obstacle à ce que 

l'association pût contester la légalité des actes administratifs faisant grief aux intérêts qu'elle avait, à la suite de 

cette modification, pour objet de défendre ; qu'ainsi, en jugeant sans influence sur la recevabilité de la demande 

de l'association la circonstance qu'à la date de son enregistrement les nouveaux statuts n'auraient pas encore été 

déclarés à la préfecture, la cour n'a pas commis d'erreur de droit ; 

Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction en vigueur à la date 

de la décision attaquée : L'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les agglomérations et 

villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement (...) ; qu'il ressort des pièces du dossier 

soumis aux juges du fond que le terrain d'assiette de la construction, d'une superficie hors oeuvre brute de 192 

m2, autorisée par le permis de construire est situé à l'extrémité du hameau existant de Men Guen ; que ce hameau, 

constitué de neufs maisons d'habitation dispersées, ainsi que les hameaux voisins de Kervennec et du Manélio , 

qui regroupent respectivement quatre et quinze maisons d'habitation, ne constituent ni une agglomération, ni un 

village ; que ces hameaux sont séparés de l'agglomération de la COMMUNE DU BONO par des espaces agricoles 

ou naturels dépourvus de toute construction ; que, par suite, en jugeant, au regard des dispositions précitées du 

code de l'urbanisme, que la construction projetée constituait une extension de l'urbanisation qui ne s'inscrivait pas 

en continuité avec une agglomération ou un village existant et que le projet litigieux, portant sur une seule maison 

d'habitation, ne constituait pas une extension de l'urbanisation sous la forme d'un hameau nouveau intégré à 

l'environnement, au sens des dispositions précitées, la cour n'a entaché son arrêt ni de contradiction de motifs ni 

d'erreur de droit ni de dénaturation des faits de l'espèce ; que la cour a pu en déduire, sans commettre d'erreur de 

droit, que le permis litigieux avait été délivré en méconnaissance du I de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme, 

en dépit du classement du terrain d'assiette de la construction en zone NB du plan d'occupation des sols, 

caractérisée comme pouvant recevoir, dans certaines conditions, un habitat lâche ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la COMMUNE DU BONO n'est pas fondée à demander 

l'annulation de l'arrêt attaqué ; 

 

­ Conseil d'État, 29 mars 2017, n° 395419 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par un arrêté du 12 avril 2011, le 

maire de Garches (Yvelines) a délivré à la SARL Maîtrise et développement de l'habitat (MDH) un permis de 

construire un ensemble immobilier ; que, par un jugement du 23 avril 2013, le tribunal administratif de Cergy-

Pontoise a, sur la demande de l'association " Garches est à vous ", annulé ce permis ; que, par un arrêt du 10 

décembre 2015, contre lequel l'Association " Garches est à vous " se pourvoit en cassation, la cour administrative 

d'appel de Versailles a, sur l'appel de la commune de Garches et de la société MDH, annulé ce jugement et rejeté 

la demande de l'association ; 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme : " Une association n'est recevable à 

agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association 

en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire. " ; 

3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'une association n'est recevable à demander l'annulation pour 

excès de pouvoir d'une décision individuelle relative à l'occupation ou à l'utilisation du sol que si elle a déposé ses 

statuts en préfecture avant l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire ; qu'il appartient au juge 

administratif, lorsque cette condition est remplie, d'apprécier si l'association requérante justifie d'un intérêt lui 

donnant qualité pour agir contre la décision qu'elle attaque en se fondant sur les statuts tels qu'ils ont été déposés 

à la préfecture antérieurement à la date de l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire ; 

4. Considérant, d'une part, qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que les statuts de l'association requérante, 

qui lui donnent pour mission " toutes études et réalisations de nature à préserver ou améliorer la qualité de vie à 

Garches ", avaient été déposés en préfecture en janvier 1989 avant l'affichage en mairie de la demande de permis 

de construire, le 21 janvier 2011, conformément aux exigences de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme ; 

qu'en estimant qu'un tel objet, qui présente un caractère très général, ne conférait pas à cette association un intérêt 

lui donnant qualité pour agir contre les décisions individuelles d'urbanisme, la cour a exactement qualifié les faits 

de la cause ; 
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5. Considérant, d'autre part, que si l'association s'est prévalue de ce que ses statuts avaient été complétés le 30 mai 

2002 afin de lui permettre d'exercer des actions contentieuses en matière d'urbanisme, il résulte de ce qui a été dit 

au point 3 qu'en relevant que cette modification de l'objet statutaire n'avait pas été déclarée en préfecture avant 

l'affichage en mairie de la demande de permis de construire, pour en déduire que les dispositions de l'article L. 

600-1-1 du code de l'urbanisme faisaient obstacle à ce qu'il soit tenu compte de cette modification des statuts de 

l'association pour apprécier la recevabilité de son recours, la cour n'a pas entaché son arrêt d'erreur de droit ; 

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'association " Garches est à vous " n'est pas fondée à demander 

l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque ; 

7. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que 

soit mise à la charge de la commune de Garches et de la société MDH, qui ne sont pas parties perdantes dans la 

présente instance, les sommes que l'association requérante demande au titre des frais exposés par elle et non 

compris dans les dépens ; qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'association " 

Garches est à vous " la somme de 500 euros à verser à la commune de Garches et la somme de 500 euros à verser 

à la société MDH au même titre ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 

1. Relative au droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 

d'urbanisme et de construction 

2. Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive les 

requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives l'illégalité pour vice 

de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols ou des documents d'urbanisme 

en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision d'un document d'urbanisme ou créant une 

zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de prise d'effet du 

document en cause ; que les dispositions de l'article L. 600-1 susvisé, précisent cependant que ces restrictions ne 

sont pas applicables en cas d'absence de mise à disposition du public des schémas directeurs, en cas de 

méconnaissance substantielle ou de violation des règles de l'enquête publique sur les plans d'occupation des sols, 

ou enfin en cas d'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques ; 

3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité d'exciper 

de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement excessive 

qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les obligations de 

l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de l'article 72 de la 

Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur l'Union européenne qui 

garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des droits prévue à l'article 16 de 

la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que les dispositions en cause ont pour 

effet de pérenniser des règlements illégaux ; 

4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes relevant du 

seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des contestations de la 

légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque d'instabilité juridique 

en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des décisions prises sur la base de 

ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a considérés comme substantiels ; qu'il a 

maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception d'illégalité peut être invoquée ; que les dispositions 

qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à tout requérant de demander 

l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des recours pour excès de pouvoir 

contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il n'est pas porté d'atteinte 

substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une méconnaissance de l'article 

16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 
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5. Considérant que les dispositions ci-dessus analysées ne sauraient être regardées comme de nature à porter 

atteinte aux prérogatives de l'État énoncées à l'alinéa 3 de l'article 72 de la Constitution en vertu duquel « Dans 

les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 

administratif et du respect des lois » ; 

6. Considérant enfin que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime devoir 

prendre ne saurait être tirée de la conformité de la loi avec les stipulations d'un traité ou d'une convention 

internationale, mais résulte de la confrontation de la loi avec les seules exigences de caractère constitutionnel ; 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs invoqués à l'encontre de l'article 3 de la loi doivent 

être écartés ; 

 

­ Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011 - Association Vivraviry [Recours des associations] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme : « Une association n'est recevable à 

agir contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association 

en préfecture est intervenu antérieurement à l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire » ; 

2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions méconnaissent le droit à un recours 

juridictionnel effectif et portent atteinte à la liberté d'association ainsi qu'au principe d'égalité devant la justice qui 

découle du principe d'égalité devant la loi ; 

3. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus 

par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce 

principe, les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt 

d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories 

particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou 

auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative 

ou même de l'autorité judiciaire ; 

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à 

exercer un recours juridictionnel effectif ; 

5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 

pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 

règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 

pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 

la loi qui l'établit ; 

6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 

associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 

l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ; 

7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 

association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité 

judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en mairie d'une 

demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours contre la décision 

prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours est limitée aux décisions 

individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, l'article L. 600-1-1 du code de 

l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations d'exercer des recours ; qu'il ne porte 

aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté d'association ; 

8. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, les associations qui se créent postérieurement à une demande 

d'occupation ou d'utilisation des sols ne sont pas dans une situation identique à celle des associations 

antérieurement créées ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté ; 

 

­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

1. Considérant qu'aux termes du 1 ° du paragraphe I de l'article 74 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, l'aide 

juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été 

accordée, « à la seule exception des droits de plaidoirie » ; 
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2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours juridictionnel 

effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de la loi ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 

droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 

accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 

plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours effectif 

devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour fixer le 

montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée ci-dessus 

; 

­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 - Commune du Pré-Saint-Gervais [Mise en oeuvre 

de l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps constitué] 

4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 

substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions de presse, 

seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier alinéa de l'article 

48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en mouvement l'action 

publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même article 48 à l'exception de son 

1 ° ; que ce 1 ° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres 

corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer 

ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques » ; que, parmi les corps constitués, figurent 

notamment des autorités publiques dotées de la personnalité morale et, en particulier, les collectivités territoriales 

; que, par suite, lorsqu'elles sont victimes d'un délit ou d'une contravention commis par voie de presse, ces 

personnes ne peuvent pas mettre en mouvement l'action publique ; 

6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action civile 

résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les cas de décès de 

l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique » ; 

7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes d'une 

diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent obtenir la 

réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, en se constituant 

partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager l'action publique devant 

les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les juridictions civiles pour demander 

la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur droit d'exercer un recours devant une 

juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclarée contraire à la 

Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2 °, 3 °, 4 °, 5 °, 6 °, 7 ° et 8 ° » figurant au dernier alinéa de l'article 

48 de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet d'exclure les personnes visées au 1 ° de cet article du droit de 

mettre en mouvement l'action publique, doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2014-424 QPC du 7 novembre 2014 - Association Mouvement raëlien international 

[Capacité juridique des associations ayant leur siège social à l'étranger] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée : « Toute association qui voudra 

obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6 devra être rendue publique par les soins de ses fondateurs. 

« La déclaration préalable en sera faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement 

où l'association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l'objet de l'association, le siège de ses 

établissements et les noms, professions et domiciles et nationalités de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés 

de son administration. Un exemplaire des statuts est joint à la déclaration. Il sera donné récépissé de celle-ci dans 

le délai de cinq jours. 

« Lorsque l'association aura son siège social à l'étranger, la déclaration préalable prévue à l'alinéa précédent sera 

faite à la préfecture du département où est situé le siège de son principal établissement. 
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« L'association n'est rendue publique que par une insertion au Journal officiel, sur production de ce récépissé. 

« Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur 

administration, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. 

« Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés. 

« Les modifications et changements seront en outre consignés sur un registre spécial qui devra être présenté aux 

autorités administratives ou judiciaires chaque fois qu'elles en feront la demande » ; 

2. Considérant que, selon l'association requérante, les dispositions des deuxième et troisième alinéas de cet article, 

qui exigent qu'une association ayant son siège social à l'étranger et souhaitant ester en justice en France dépose sa 

déclaration préalable à la préfecture du département où est situé le siège de son principal établissement, interdisent 

à une association n'ayant pas d'établissement principal en France d'ester en justice et méconnaissent donc son droit 

à un recours effectif ; 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l'article 5 de la loi 

du 1er juillet 1901 susvisée ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 

droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

5. Considérant que les quatre premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée prévoient que 

toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice, recevoir des dons 

manuels ainsi que des dons d'établissements d'utilité publique, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer 

les cotisations de ses membres, le local destiné à l'administration de l'association et à la réunion de ses membres 

et les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose ; que l'article 5 de cette loi 

dispose que, pour obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6, toute association doit être rendue publique 

par ses fondateurs ; que, pour les associations ayant leur siège social en France, l'acquisition de la personnalité 

morale est subordonnée à la déclaration préalable de leur existence à la préfecture du département ou à la sous-

préfecture de l'arrondissement où l'association a son siège social ; que, pour les associations ayant leur siège social 

à l'étranger, le troisième alinéa de l'article 5 prévoit que la déclaration doit être faite à la préfecture du département 

où est situé le siège de son principal établissement ; qu'en toute hypothèse, l'association n'est rendue publique que 

par une insertion au Journal officiel ; 

6. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle ne fait obstacle à ce que la reconnaissance en France de la 

personnalité morale des associations ayant leur siège social à l'étranger et disposant d'un établissement en France 

soit subordonnée, comme pour les associations ayant leur siège social en France, à une déclaration préalable de 

leur part à la préfecture du département où est situé le siège de leur principal établissement ; 

7. Considérant, toutefois, que les dispositions du troisième alinéa de l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 n'ont 

pas pour objet et ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée au droit d'exercer un recours juridictionnel 

effectif, être interprétées comme privant les associations ayant leur siège à l'étranger, dotées de la personnalité 

morale en vertu de la législation dont elles relèvent mais qui ne disposent d'aucun établissement en France, de la 

qualité pour agir devant les juridictions françaises dans le respect des règles qui encadrent la recevabilité de 

l'action en justice ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de 

l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017 - Association Entre Seine et Brotonne et autre 

[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

5. Aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 

à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un 

dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en responsabilité met en œuvre 

cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour 

un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée. Il peut ainsi, pour un 

tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte 

disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui 

découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

6. Le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif comprend celui d'obtenir l'exécution des 

décisions juridictionnelles. 

7. En application du 1 ° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, une personne ayant subi un préjudice causé 

par une construction édifiée conformément à un permis de construire ne peut obtenir du juge judiciaire qu'il 
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ordonne au propriétaire de la démolir que si trois conditions sont réunies. Premièrement, le propriétaire doit avoir 

méconnu une règle d'urbanisme ou une servitude d'utilité publique. Deuxièmement, le permis de construire doit 

avoir été annulé pour excès de pouvoir par une décision du juge administratif, devenue définitive depuis moins 

de deux ans. Troisièmement, en vertu des dispositions contestées, la construction en cause doit être située dans 

l'une des quinze catégories de zones énumérées aux a à o du 1 ° de l'article L. 480-13. 

8. En premier lieu, d'une part, en interdisant l'action en démolition prévue au 1 ° de l'article L. 480-13 en dehors 

des zones qu'il a limitativement retenues, le législateur a entendu réduire l'incertitude juridique pesant sur les 

projets de construction et prévenir les recours abusifs susceptibles de décourager les investissements. Il ainsi 

poursuivi un objectif d'intérêt général. 

9. D'autre part, l'action en démolition demeure ouverte par les dispositions contestées dans les zones dans 

lesquelles, compte tenu de leur importance pour la protection de la nature, des paysages et du patrimoine 

architectural et urbain ou en raison des risques naturels ou technologiques qui y existent, la démolition de la 

construction édifiée en méconnaissance des règles d'urbanisme apparaît nécessaire. 

10. Cette démolition peut également être demandée sur le fondement du droit commun de la responsabilité civile 

lorsque la construction a été édifiée sans permis de construire ou en méconnaissance du permis délivré. Il en va 

de même lorsqu'elle l'a été conformément à un tel permis en violation, non d'une règle d'urbanisme ou d'une 

servitude d'utilité publique, mais d'une règle de droit privé. 

11. Dans les cas pour lesquels l'action en démolition est exclue par les dispositions contestées, une personne ayant 

subi un préjudice causé par une construction peut en obtenir la réparation sous forme indemnitaire, notamment en 

engageant la responsabilité du constructeur en vertu du 2 ° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme. La 

personne lésée peut par ailleurs obtenir du juge administratif une indemnisation par la personne publique du 

préjudice causé par la délivrance fautive du permis de construire irrégulier. 

12. En second lieu, la décision d'annulation, par le juge administratif, d'un permis de construire pour excès de 

pouvoir ayant pour seul effet juridique de faire disparaître rétroactivement cette autorisation administrative, la 

démolition de la construction édifiée sur le fondement du permis annulé, qui constitue une mesure distincte, 

relevant d'une action spécifique devant le juge judiciaire, ne découle pas nécessairement d'une telle annulation. 

Les dispositions contestées ne portent donc aucune atteinte au droit d'obtenir l'exécution d'une décision de justice. 

13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée aux droits 

des victimes d'obtenir réparation de leur préjudice, ni d'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif. Par 

conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 

juridictionnel effectif doivent être écartés. 

 

­ Décision n° 2019-777 QPC du 19 avril 2019 - M. Bouchaïd S. [Caducité de la requête introductive 

d'instance en l'absence de production des pièces nécessaires au jugement] 

3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 

». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 

4. En permettant au juge administratif de déclarer caduque une requête en matière de contentieux de l'urbanisme 

lorsque son auteur n'a pas produit, dans un délai déterminé et sans motif légitime, les pièces nécessaires au 

jugement de l'affaire, le législateur a entendu limiter les recours dilatoires. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt 

général. 

5. Cependant, la caducité, qui a pour effet d'éteindre l'instance, est susceptible de porter atteinte au droit à un 

recours juridictionnel effectif. 

6. Or, en premier lieu, d'une part, la notion de « pièces nécessaires au jugement d'une affaire » est insuffisamment 

précise pour permettre à l'auteur d'une requête de déterminer lui-même les pièces qu'il doit produire. D'autre part, 

le juge administratif peut, sur le fondement des dispositions contestées, prononcer la caducité de la requête sans 

être tenu, préalablement, ni d'indiquer au requérant les pièces jugées manquantes ni même de lui préciser celles 

qu'il considère comme nécessaires au jugement de l'affaire. 

7. En second lieu, d'une part, si la déclaration de caducité peut être rapportée lorsque le demandeur fait connaître, 

dans un délai de quinze jours, un motif légitime justifiant qu'il n'a pas produit les pièces nécessaires au jugement 

de l'affaire dans le délai imparti, elle ne peut en revanche être rapportée par la seule production des pièces jugées 

manquantes. D'autre part, dès lors que la caducité a été régulièrement prononcée, le requérant ne peut obtenir 

l'examen de sa requête par une juridiction ; il ne peut introduire une nouvelle instance que si le délai de recours 

n'est pas expiré. 
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8. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées portent au droit à un recours juridictionnel effectif 

une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi. Par suite, elles méconnaissent les 

exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

9. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, l'article L. 600-13 du code de l'urbanisme doit donc être 

déclaré contraire à la Constitution. 

 


